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Cas spéciaux: 
1. Nouveau bailleur après vente de la chose louée

Si, après la conclusion du contrat, le bailleur aliène la chose louée ou si elle lui est enlevée dans le cadre d’une poursuite pour dettes, d’une faillite ou pour quelques autres raisons, le bail passe à l’acquéreur avec la propriété de la chose. Pour les habitations ou les locaux commerciaux, le nouveau propriétaire peut cependant résilier le bail en observant le délai de congé légal pour le prochain terme légal s’il fait valoir un besoin urgent pour lui-même ou ses proches parents ou alliés. Pour une autre chose mobilière, il peut résilier le bail en observant le délai de congé légal pour le prochain terme légal, à moins que le contrat ne permette d’y mettre fin plus tôt (art. 261 CO).

Est qualifié de «besoin urgent» un «besoin légitime, sérieux et actuel du bailleur pour lui-même ou un proche parent». Selon le Tribunal fédéral, le bailleur ne doit pas nécessairement se trouver en situation d'urgence; cela suffit déjà si, par exemple, le nouveau bailleur a utilisé des capitaux étrangers pour acquérir la chose louée et qu'il doit les rembourser et s'il paie un loyer plus élevé pour son  logement actuel, en location, que le locataire de l'appartement objet de la résiliation.

Le terme de «proches parents» inclut les parents, enfants, frères et sœurs, ainsi que d'autres personnes qui entretiennent une «relation intense» avec le bailleur, comme p. ex. un concubin et ses enfants, ou un domestique. 

2. Durant la procédure de contestation du congé 

La résiliation valide d'un bail à loyer (qui, sur demande, doit être justifiée) est annulable lorsqu’elle contrevient aux règles de la bonne foi (art. 271 CO). Cette disposition ne s'applique pas aux congés qui, à cause d'un vice de forme ou pour d'autres raisons (art. 266l-266n CO), sont nuls. En effet, ceux-ci n'ont pas besoin d'être contestés. Le congé donné par le bailleur est annulable pour plusieurs raisons selon les termes de l'article 271a CO.

Lorsque le bailleur fait valoir durant la procédure de contestation un besoin urgent pour lui-même ou ses proches parents ou alliés devant l'autorité de conciliation, certains des motifs de recours ne peuvent être invoqués par le locataire (cf. art. 271a al. 3 let. a CO).
3. Lors de la prolongation du bail

En cas de congé donné par le bailleur, le locataire peut demander la prolongation d’un bail de durée déterminée ou indéterminée lorsque la fin du contrat aurait pour lui ou sa famille des conséquences pénibles sans que les intérêts du bailleur le justifient (art. 272 CO). Dans ce cas de figure, le bailleur peut également faire valoir un besoin urgent pour lui-même ou ses proches parents ou alliés. L'autorité de conciliation en tient à nouveau compte au moment de rendre sa décision en examinant les intérêts du locataire et ceux du bailleur (art. 272 al. 2 let. d CO).


